La protection du consommateur lors de l'execution du contrat

Réferentiel : le régime des clauses abusives.


      
le régime des garanties légale et contractuelle

I  Les causes abusives

Une clause est abusive lorsqu'elle a pour effet de créer au détriment du non professionel ou du consommateur un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat. 

Autrement dit est abusive la clause qui donne au professionel un avantage excessif.

Le code de la consommation donne une liste indicative des clauses abusives.

A  Domaine d'application

La loi s'applique à toutes les conventions quelque soient leurs formes.

On trouve des clauses abusives dans tout contrat établi.

La loi s'applique à tout contrat conclu entre professionel et consommateur et aux contrats conclus entre professionels et non professionels.

Les clauses abusives sont nul et réputées non écrites.

B La lutte contre les clauses abusives

1 Le gouvernement

Il peut par décret après avis de la commision des clauses abusives définir et interdire les clauses considérées comme abusives. Ces décrets sont impératifs.

2 La commision des clauses abusives

Elle est composée de représentants des professionels, d'association de consommateur et représentant des magistrats.

Elle recherche dans les contrats d'adhésion habituellement proposé par les professionels les clauses qui lui paraissent abusive.

Elle émet des recommandations qui n'ont pas force obligatoire.

Généralement les entreprises suivent les recommandations de la comission.

3 Le juge

Le juge peut déclarer abusive une clause insérée dans un contrat dès lors que cette clause donnera un avantage execif au professionel.

4 Les associations de consommateurs

Elles ont le droit d'introduire les actions en justice pour demander la nullité des clauses abusives inserés dans les contrats type.

II La garantie légale des vices cachés

A Définition de la garantie légale des vices cachés

D'après le code civil, repris par le code de la consommation, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rende impropre à l'usage à laquelle on la destine, où qui diminue tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les avait connus.

Cette garantie est obligatoire. Elle doit être rappelée dans les contrats type. 

B Champs d'aplication de la garantie légale

Pour bénéficier de la garantie légale, plusieures conditions doivent êtres réunis: 

a) Un défaut grave : La chose vendue doit être affectée d'un défaut suffisement grave c'est à dire qui la rend impropre à l'usage auquel on la destine.

C'est le juge qui évalue la gravité

b) Un défaut anérieur à la vente : Le défaut doit exister avant la conclusion du contrat de vente cela signifie que le vendeur ne peut être tenu pour responsable des défauts qui proviennent de la mauvaise utilisation du bien par l'acheteur.

c) Il faut un défaut caché. Le défaut doit être non apparent au moment de la conclusion du contrat. L'acheteur est donc tenu à un examen attentif du bien vendu au moment de l'achat.

C L'action en justice

a) Le bref délais pour agir

L'acheteur doit, dès qu'il a prit connaissance du vice, intenter l'action en garantie devant le tribunal compétant. La loi dispose qu'il doit "agir dans un bref delais". 

C'est le juge qui apprécie la durée de ce délais.

b) Les parties au procés 

L'acheteur intente son action contre le vendeur et ou contre le fabriquant.

c) La preuve

L'acheteur doit apporter la preuve d'un vice caché au moment de la vente.

d) Les conséquences de l'action en justice

L'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix. Action en résolution de la vente ou action rédibitoire.

OU bien de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix : action estimatoire.

III Le renforcement de la garantie légale

La garantie légale des vices cachés est pafois renforcée par la garantie contratctuelle.

A La caratéristique de la garantie contratuelle

Elle est facultative. Quant elle existe elle, s'ajoute à la garantie légale

B Sa forme 

Elle peut etre prévue dans le bon de commande, la facture, ou sur un certificat de garantie ou dans un contrat.

Les vendeurs ou fabricants on toute liberté de rédiger comme ils l'entendent les conditions de la garantie contractuelle à condition qu'il rapelle la garantie légale. 

C L'étendue de la garantie contractuelle

Le vendeur ou le fabricant détermine

E L'obligation de l'acheteur

Pour bénéficier de la garantie contractuelle, il doit remplir un certificat de garantie.

Il doit constater le défaut de fonctionnement. C'est au vendeur de prouver la faute éventuelle de l'acheteur pour se soustraire à son obligation contractuelle.

Conclusion sur les garanties conventionnelles : 

Article 1643 du code civil : "Il est tenu des vices cachés quand même il ne les aurait pas connus, a moins que dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie."

2 types de clauses sur les garanties conventionnelles

-Celle qui limite ou supprime la garantie légale des vices cachés

-Celles qui étendent la garantie légale des vices cachés (l'acheteur obtient conventionnellement une garantie particulière qui augmente la garantie légale des vices cachés).

1) Les clauses de non garantie

==> Si vendeur occasionnel et de bonne foi (s'il ne connaissait pas les vices cachés) : il peut se prévaloir d'une clause de non garantie.

-Si le vendeur professionnel = jurisprudence ==> est réputée connaitre les vices cachés de la chose. il ne peut pas se prévaloir d'une clause de non garantie.

Celà vaut même si l'acheteur est un professionnel SAUF si le vendeur et l'acheteur ont la même spécialité.

2) Les clauses extansives de la garantie légale

-Si l'acheteur est un consommateur, le vendeur professionel ne peut pas restreindre la garantie légale des vices cachés. Il ne peut que l'étendre.

Conclusion sur la garantie légale des vices cachés : Le vendeur a une obligation de sécurité donc obligation de livrer des produits exempte de tous vices ou de tous défauts de fabrication de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens (aggravation de la responsabilité du vendeur). 
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